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PARTIE VI

CLAUSES ÉCONOMIQUES
Article 24

autant qu'elle ne l'a pas déjà fait, la Roumanie rétablira tous lesérêts légaux en Roumanie des Nations Unies et de leurs ressortissants
xdstaient au 1er septembre 1939 et restituera à ces Nations Unies etortissants tous les biens leur appartenant en Roumanie, y compris
dans l'état où ils se trouvent actuellement.
lieu le Gouvernement roumain abolira la législation édictée depuisabre 1939 dans la mesure où elle présente un caractère de discrimi-l'contre des droits des ressortissants des Nations Unies.

Âouvernement roumaýin restituera tous les biens, droits et intérêtssent article, libres de toutes hypothèques et charges quelconques dontpu être grevés du fait de la guerre,'et sans que cette restitutioni la perception d'aucune somme de la part du Gouvernement rou-Gouvernement roumain annulera toutes mesures, y compris lessaisie, de séquestre ou de contrôle, prises par lui à l'égard des biensmUnies entre le 1er septembre 1939 et l'entrée en vigueur du présentis le cas où le bien n'aura pas été restitué dans les six mois à compterJentrée en vigueur du présent Traité, la demande devra être pré-utorités roumaines dans un délai maximum de douze mois à compter-e date sauf dans les cas où le demandeur sera en mesure d'établirt impossible de présenter sa demande dans ce délai.
Ouvernement roumain annulera les transferts portant sur des biens,érêts de toute nature appartenant à des ressortissants des Nationsle ces transferts résultent de mesures de force ou de contrainte prisesla guerre par les Gouvernements des Puissances de l'Axe ou par

.e Gouvernement roumain sera responsable de la remise en parfait1 restitués à des ressortissants des Nations Unies en vertu du para-Présent article. Lorsqu'un bien ne pourra être restitué ou que, du'erre, le ressortissant d'une Nation Unie aura subi une perte par.tteinte ou d'un dommage causé à un bien en Roumanie, le Gouver-
ildn indemnisera le propriétaire en versant une somme en lei jusqu'àdes deux tiers de la somme nécessaire, à la date du paiement, pourd bénclaire, soit d'acheter un bien équivalent, soit de compenser
dommage subi. En aucun cas, les ressortissants des Nations Uniestre l'objet d'un traitement moins favorable en matière d'indemniténent accordé aux ressortissants roumains.
ressortisante des Nations Unies qui détiennent directement out des parts d'intérêts dans des sociétés ou associations qui ne posse-ntionalité des Nations Unies au sens du paragraphe 9 (a) du
, maisqui ont subi une perte par suite d'atteintes ou de domma-
ears biens en Roumanie, recevront une indemnité conformément
ci-dessus, Cette indemnité sera calculée en fonction de la perte
e total subi par la société ou l'association, et son montant parde la perte ou du dommage subi aura la même proportion que la

t détenue par lesdits ressortissants par rapport au capital global
Sassociation en question.

ernnité sera versée, nette de toi prólèvements, impôts ou autres
Pourra être librement employée en Roumanie, mais era Soumise

te elatifo au contrôle des ehianges qui pourront, à un moment donné,


